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Note technique 

Consultation des PPA sur le Projet de révision du PAR  

 

Dans le cadre de l’accord de méthode initié par le préfet, les échanges ont porté depuis plusieurs mois 
sur les évolutions à conduire pour passer d’un objectif de moyens à un objectif de résultats dans le 
cadre de la révision du programme d’actions Régional (PAR). Pour compléter l’avis de la Chambre 
d’agriculture (CAB) au projet d’arrêté, il nous semble important de remonter nos remarques et 
demandes sur un certain nombre de points. 

1. Ratio d’Efficience de l’Azote (REA) 
 

1. Seuil du REA 
 
Constat : 
Le REA est mentionné dans le projet de PAR, mais il n’est pas précisé l’objectif seuil à partir duquel les 
exploitations seront exemptées de reliquats. 
 
Demande : 
La CAB demande qu’un travail sur l’objectif seuil soit conduit en tenant compte des données 2025. 
Cette simulation intègrera idéalement la part de cultures principales dans la SAU en s'inspirant de la 
classification des cultures par famille. Ces données complémentaires permettront d’expertiser la 
nécessité de prendre en compte ou non des spécificités liées aux systèmes intégrant des cultures à 
cycle court. 
 

2. Rendement théorique vs rendement réel 
 
Constat : 
Le calcul du REA doit permettre d’identifier les risques de fuites. Dans les premières discussions, le REA 
devait intégrer les rendements réels des exploitations agricoles. 
Dans les derniers arbitrages, les services de l’Etat ont souhaité , pour simplifier le dispositif, utiliser des 
rendements théoriques par secteurs géographiques. 
L’idée du projet de PAR est de remettre agronomie et conseil au cœur du système pour mesurer des 
progrès en termes de réduction de fuites. On s’en éloigne alors en utilisant des rendements théoriques 
à la place de rendements à l’exploitation. Nous proposons que les rendements par exploitation soient 
déclarés par les agriculteurs dans leur DFA.  
Par ailleurs, si les rendements théoriques sont maintenus, le risque est de cibler des exploitations qui 
ont des rendements supérieurs et de masquer les exploitations qui ont des rendements inférieurs aux 
rendements théoriques occultant ainsi des risques des fuites. 
 
Demande : 
La CAB demande qu’une comparaison soit faite entre le REA théorique et le REA réel sur les zones qui 
ont télédéclaré la BGA cette année, afin d’expertiser le pourcentage de faux positifs et de faux négatifs 
afin de confirmer le maintien ou pas du rendement théorique. 
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Si l’Etat maintient les rendements théoriques, la CAB demande que l’agriculteur puisse avoir la capacité 
de calculer son REA réel avec ses propres rendements. Dans le cas où l’agriculteur aurait un REA réel 
supérieur au REA théorique, la CAB demande à ce que l’agriculteur puisse sortir de la liste des 
exploitations ciblées pour réaliser des RDD si le critère du ciblage est uniquement le REA. 
 

3. Calcul du REA sur exploitation avec double culture 
 

Constat : certaines exploitations ont plusieurs cultures une même année sur une même parcelle. Seule 
l’une est déclarée à la PAC. Si le REA est calculé à partir de la déclaration PAC des exploitants, les 
exports par ces cultures non identifiées à la PAC ne seront pas pris en compte. 
 
Demande : la CAB demande que l’Etat veille à tenir compte de tous les exports notamment dans ce 
cas cité en exemple. 

 

2. Contrôle de l'équilibre fertilisation : 
Constat 
Les services de l’Etat travaillent à la réalisation d’un outil d’aide à la fertilisation pour accompagner les 
agriculteurs à rester à l’équilibre de la fertilisation.  
 
Demande 
Il est indispensable que les outils et les méthodes de contrôle visant le respect de la directive nitrates 
s’adaptent au nouveau texte et qu’ils ne soient utilisés qu’à partir du moment où l’outil d’aide à la 
fertilisation est mis à disposition pour les agriculteurs. 
 

3. Zones de captages : 
Les zones à enjeux intègrent des captages >50 mg/L. En l’absence de DUP, la délimitation comprend 
l’ensemble des communes sur lesquelles se situe le captage. 
Certaines procédures de DUP n’ont pas été à leur terme, voire certaines DUP ont été abrogées, et 
quelques captages ont été abandonnés (ex le captage de Kerloq à Treglamus, captage de Pontou à 
Boubriac, captage de Traou Scaven à Paimpol, captage de la Ville Hamon à St Hilaire des Landes, l’Horn 
à Plouenan, captage de Veneguen, captage de Traon, captage de Lanner). Donc par défaut de DUP, le 
territoire qui serait concerné par le renforcement des règles embarquerait les communes sur lequel se 
situe le captage.  
La CAB demande donc que les captages abandonnés, qui n’ont pas fait l’objet d’une DUP, ne soient 
pas concernés tant que l’arrêté de DUP n’est pas signé. 
 
Concernant la délimitation de la zone de captage prise en compte pour Maneher, la DUP de 1990 
présente une délimitation des périmètres. Or, il semblerait que l’ensemble de la commune soit 
considéré dans la carte de l’annexe 2. La CAB demande donc que la carte soit en cohérence avec le 
périmètre éloigné précisé dans la DUP, puisque la délimitation correspond à l’AAC, ou à défaut au 
périmètre de protection éloigné, ou à défaut au périmètre de protection rapproché élargi au territoire 
des communes incluses dans celui-ci, et à défaut aux communes sur lequel se situe le captage. 
 

4.  Simplification de l’arrêté pour une meilleure lisibilité 
Dans l’objectif initial de simplification de l’arrêté pour gagner en lisibilité et en efficacité, nous 
proposons de supprimer les articles et annexes suivants : 
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1. Couverture de sol en période hivernale 
Cette obligation n’ajoute de la réglementation que pour les maïs ensilage récolté après le 1er 
novembre puisque l’arrêté PAR7 obligeait déjà à couvrir les sols après le maïs grain quelle que 
soit la date de récolte et après le maïs ensilage récolté avant le 1er novembre.  
Dans un objectif de recherche d’efficacité et de lisibilité, nous proposons de retirer cet article 
qui n’apportera que des gains limités en termes de limitation des risques de fuites d’azote. 

 
2. Stockage des effluents 

Cet article est redondant avec les obligations inscrites dans le PAN. Il est à retirer. 
 

3. ICPE Enregistrement et Autorisation : contrôle technique des fosses 
Au-delà de ce qui est précisé dans l’avis Chambre d’agriculture, la CAB rappelle que les arrêtés 
ministériels de prescription générale des ICPE Enregistrement et Autorisation intègrent 
l’obligation d’étanchéité des ouvrages de stockage. L’objectif de l’article 11.1 du projet de PAR 
visant à limiter les fuites issues des ouvrages de stockage est déjà couvert par la 
réglementation ICPE. 

4. Annexe 13 : caractéristiques des ouvrages de stockage 
Cette annexe liée aux articles 10 et 11.1 est à retirer. 

 
5. Autosurveillance des stations de traitement du lisier 
Cet article est redondant avec les obligations inscrites révus à l’article 28 des arrêtés du 27/12/13 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant des régime de 
l'enregistrement et de l’autorisation au titre des rubriques n° « 2101 », 2102 et 2111 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement i. Il est à retirer. 

 
6. Annexe 14 : Calcul quantité d’azote issue des effluents d’élevage éliminée par traitement (Ntr) 

Cette annexe liée à l’article 11.2 est à retirer. 

7. Article 16 et annexes 4 et 18 : listes des communes classées sur les critères ZAC 
L’article 16 imposant un calcul de la BGA et limitant son résultat à 50 uN/ha SAU dans les 
communes en ex ZES et ex ZAC n’apporte aucune plus-value par rapport au ratio d’efficience 
de l’azote sur la limitation des fuites d’azote à l’échelle de l’exploitation. Pour garder un 
équilibre lisibilité du texte-efficacité dans la réduction des fuites d’azote, nous demandons que 
cet article et l’annexe associée soient retirés. Les exploitations en ex ZAC feront partie des 
exploitations sélectionnées, au même titre que les autres, pour faire des reliquats début 
d’automne, selon les critères définis annuellement par les services de l’Etat. 

8. Annexe 1 :   
Cette annexe de rappel des mesures par zonage était utile pour le PAR7 en cours mais devient 
inutile vu la simplification des mesures et des zonages. 

 

5. Rectifications de certains points dans l’arrêté ou ses annexes  
1. Article 4.2 : flexibilité agro-météorologique du calendrier d’épandage 

Corriger la date pivot pour le maïs en zone 2 dans le tableau qui est le 15 mars et non le 31 mars. 

2. Annexe 14 : calcul de l’azote issue des effluents d’élevage éliminée par traitement  
La 2ème page de l’annexe est partie à la fin de l’annexe 18. 
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3. Annexe 16 : liste des communes situées sur les bassins versants connaissant d’importantes 
marées vertes sur plage et les vasières : 

Les communes concernées par les vasières dans le Morbihan ne figurent pas dans la liste  

4. Annexe 17 : modalités de gestion des demandes de dérogations SOT 
La validité du dispositif dérogatoire s’étend du 15 mars au 31 août de l’année ; or, l’annexe indique 
que l’avis du CODERST est recueilli au plus tard le 1er avril. Par ailleurs, dans la pratique, les colzas et 
céréales peuvent être fertilisés avant la mi-mars. C’est pourquoi, il apparait important que la 
procédure soit simplifiée pour permettre une réponse rapide après la demande (qui doit se faire avant 
le 1er février) et que le dispositif dérogatoire commence dès le mois de février. 
Par ailleurs, le contenu de l’annexe 17 B est manquant. 
 

5. Annexe 22 : indicateurs de suivi et d’efficacité 
Dans les indicateurs de suivi et d’efficacité du programme d’action directive nitrates, il est indiqué le 
suivi de la concentration moyenne en phosphore des eaux de surface. Cette donnée ne peut pas servir 
d’indicateurs d’efficacité d’un programme d’action nitrates. Nous demandons donc qu’il soit retiré. De 
la même façon, l’évolution de la surface en CIVEs ne fournira pas d’indication sur les réductions de flux 
d’azote, contrairement à la notion plus globale de couverture de sol en période hivernale. 
 
De même, le nombre de dossiers ICPE Enregistrement et Autorisation, le nombre de créations de 
retenues pour l’irrigation de cultures légumières ou les données NH3 dans l’air n’apporteront pas 
d’information sur l’efficacité du PAR dont l’objectif est de lutter contre la pollution des nitrates dans 
les compartiments sol et eau. 
 

 
 


